
Chapitre F-5

L O I S U R  L A  F O R M A T IO N  E T  L A  Q U A L IF IC A T IO N  
P R O F E S S IO N N E L L E S  D E  L A  M A IN -D ’O E U V R E

C H A P IT R E  I

IN T E R P R É T A T IO N

Interprétation:
«adulte»;

«apprenti»;

« appren tissage »;

«centre de formation 
professionnelle»;

«centre de main-d'œuvre»; 

«certificat de qualification»;

«comité consultatif 
régional»;

«comité consultatif 
provincial»;

1 .  D an s la présente loi, les expressions suivantes signifient:
a) «adulte»: une personne sur le m arché du travail et âgée d’au 

m oins seize ans;
b) «apprenti»: un adulte inscrit dans un centre de m ain-d’oeuvre  

du Q uébec en conform ité des règlem ents édictés en vertu de la  pré­
sente loi, en vue d ’apprendre un m étier ou une profession selon  un  
program m e approuvé par le ministre;

c) « apprentissage »: un m ode de form ation professionnelle dont le  
program m e est destiné à qualifier un apprenti et com porte une pé­
riode de form ation pratique ch ez un em ployeur et généralem ent des 
cours dans des m atières techniques et professionnelles pertinentes;

d) «centre de form ation professionnelle»: l ’ensem ble des bâti­
m ents, installations m atérielles et équipem ents utilisés pour la  form a­
tion  technique et professionnelle et dont l’adm inistration est confiée 
à une com m ission;

é)  « centre de m ain-d’œ u v r e  »: un bureau de la D irection  générale  
de la  m ain-d’oeuvre;

J) «certificat d e  qualification»: un certificat délivré par le  m inis­
tère du travail et de la m ain-d’oeuvre et attestant le niveau de qualifi­
cation  acquise dans un m étier ou une profession, dont l’exercice est 
réglem enté en  vertu de la  présente loi;

g) «com ité con su lta tif régional»: un com ité institué par le  m i­
nistre, form é de représentants des em ployeurs et des salariés des 
secteurs économ iques d ’une région en  vue de désigner les personnes 
devant faire partie des organism es visés aux articles 2 et 10 et chargés 
d’aviser la  D irection  générale de la m ain-d’oeuvre, notam m ent sur 
les besoins d e form ation professionnelle et les besoins en m ain- 
d’oeuvre dans cette région;

h) «com ité con su lta tif provincial»: un com ité institué par le m i­
nistre et form é de représentants des em ployeurs et des salariés choisis  
parm i les m em bres des com m issions et représentant tou s les secteurs 
économ iques pour aviser la  D irection  générale de la  m ain-d’oeuvre
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«commission»; 

«conseil d ’arbitrage»;

«directeur général»;

«directeur régional»;

«Direction générale»;

«formation professionnelle»;

«jury d'examen»;

«ministre»;
«profession»;

«région»;
«règlement».

Constitution en 
corporation.

Nombre de représentants.

sur toutes questions relatives à la form ation et à la qualification  
professionnelles de la m ain-d’oeuvre;

î) «com m ission»: un organism e constitué en corporation en 
vertu des articles 2 à 6;

j) «conseil d ’arbitrage»: un organism e constitué en vertu de la 
présente loi en vue de régler les conflits de com pétence relatifs à 
l ’exercice d ’un m étier ou d ’une profession;

k ) «directeur général»: le fonctionnaire du m inistère du travail et 
de la m ain-d’oeuvre responsable de la D irection  générale de la main- 
d ’oeuvre;

/) «directeur régional»: le fonctionnaire du m inistère du travail 
et de la m ain-d’oeuvre représentant la D irection  générale de la m ain- 
d ’oeuvre dans une région;

m )  «D irection  générale»: l’organism e du m inistère du travail et 
de la m ain-d’oeuvre institué par arrêté en conseil en vue de prom ou­
voir et d’appliquer la politique de m ain-d’oeuvre;

n) «form ation professionnelle»: la form ation ayant pour objet de 
perm ettre à tout adulte d ’acquérir la com pétence requise pour 
l’exercice d ’un m étier ou d ’une profession;

6) «jury d ’exam en»: un organism e constitué en vertu de la pré­
sente loi en  vue d ’apprécier la  qualification professionnelle des adul­
tes dans un m étier ou  une profession;

p) «m inistre»: le m inistre du travail et de la m ain-d’oeuvre;
q ) « profession »: une occupation déterm inée dont on  peut tirer ses 

m oyens d ’existence, qu ’elle  so it un m étier ou une fonction;
r) «région»: le territoire desservi par une com m ission;
.y) «règlem ent»: un règlem ent adopté en vertu de l’article 30 de 

la présente loi.

1969, c. 51, a. 1.

C H A P IT R E  II

C O M M ISSIO N S D E  F O R M A T IO N  P R O F E S S IO N N E L L E  D E  
L A  M A IN -D ’O E U V R E

2. D o u ze  personnes désignées par les com ités consultatifs régio­
naux, dont trois représentant les em ployeurs et trois les salariés dans 
chacun des deux secteurs de l’industrie et des services, peuvent, par 
requête au gouvernem ent, dem ander d ’être constituées en corpora­
tion pour aider à la form ation professionnelle de la m ain-d’oeuvre 
dans la région.

U n  com ité con su lta tif régional ne peut désigner plus de deux  
représentants pour chacun des secteurs.

1969, c. 51, a. 2.
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Contenu de la requête.

Requête transmise au 
ministre.

Renseignements et 
enquêtes.

Constitution en 
corporation.

Droits et pouvoirs des 
commissions.

3 .  L a requête d o it m entionner:
à) les nom , adresse et qualité ou  profession des requérants;
b)  le nom  de la  corporation qui doit être «C om m ission de form a­

tion  professionnelle de la  m ain-d’œ u v r e  de {nom de la région)»;
c) l’endroit du siège social de la  corporation;
d) la  délim itation  d e la  région.

1969, c. 51, a. 3.

4 .  L es requérants doivent transm ettre cette requête au m inistre, en 
m êm e tem ps que le  projet de statuts de la  corporation.

1969, c. 51, a. 4.

5 .  A van t de recom m ander la  dem ande au gouvernem ent, le  m i­
nistre peut exiger tou t renseignem ent et faire toute enquête qu’il croit 
utiles.

1969, c. 51, a. 5.

6 .  Le gouvernem ent peut accorder la  requête et approuver les 
statuts. D ès lors, les requérants sont constitués en corporation avec 
les pouvoirs énum érés ci-dessous.

1969, c. 51, a. 6.

7 .  Sous réserve des règlem ents adoptés en vertu de l’article 30, les 
com m issions form ées en vertu de la présente loi possèdent tous les 
droits, pouvoirs et privilèges des corporations au sens du C ode civil. 
E lles peuvent notam m ent, avec l’autorisation du m inistre et aux 
conditions qu’il déterm ine:

a ) conclure avec toute institution  d ’enseignem ent, personne, 
entreprise ou organism e, des ententes relatives à la form ation profes­
sionnelle;

b) donner des cours d ’apprentissage, de form ation profession­
nelle, d’adaptation et de réadaptation au travail et de recyclage de 
la m ain-d’oeuvre;

c) acquérir, posséder, am éliorer, prendre à bail et aliéner, à titre 
onéreux, toutes sortes de biens, m eubles et immeubles;

d) faire des em prunts de deniers;
e) ém ettre des obligations ou autres titres ou valeurs et les 

vendre, échanger, nantir ou  m ettre en gage;
f) nonobstant les d ispositions du C ode civil, hypothéquer, nantir 

ou m ettre en gage, sans dépossession, céder ou transporter leurs biens 
m eubles ou im m eubles, présents ou futurs, pour assurer le paiem ent 
des obligations ou  valeurs ém ises, donner une partie seulem ent de ces 
garanties aux m êm es fins, et constituer tels hypothèque, nantisse-
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Expropriation.

Composition d’une 
commission.

Assemblée générale.

Groupes de membres.

Conseil d’administration.

Mandat.

m ent ou gage par acte de fidéicom m is, conform ém ent à la Loi sur 
les pouvoirs spéciaux des corporations;

g) placer leurs fonds de la m anière qu’elles jugent appropriée;
h) accepter toute donation, legs ou autre libéralité à titre entière­

m ent gratuit et inconditionnel.

1969, c. 51, a. 7.

8. U n e com m ission  peut, avec l’autorisation du gouvernem ent, 
exproprier tou t im m euble nécessaire à ses fins.

1969, c. 51, a. 8.

9 .  U n e com m ission  com prend:
a) l ’assem blée générale des membres;
b) le conseil d ’adm inistration;
c) le bureau.

1969, c. 51, a. 9.

1 0 .  L ’assem blée générale est form ée de personnes résidant dans la  
région desservie par une com m ission , à raison de quatre pour chaque  
com ité con su lta tif régional, dont deux sont désignées par les 
em ployeurs et deux par les salariés.

Les m em bres de l’assem blée générale se répartissent en deux grou­
pes: l’un, com posé des représentants des em ployeurs, l ’autre des 
salariés. À  l’intérieur de ces deux groupes, les m em bres se répartis­
sent en deux secteurs, l ’un pour l’industrie, l’autre pour les services.

1969, c. 51, a. 10.

1 1 .  Les droits et pouvoirs d ’une com m ission  sont exercés par un 
conseil d ’adm inistration  com posé de douze m em bres élus par 
l’assem blée générale parm i ses m em bres à raison de six  pour chaque  
secteur précité, dont trois par le groupe des em ployeurs et trois par 
le groupe des salariés, pour les représenter respectivem ent.

1969, c. 51, a. 11 {partie).

1 2 .  Le conseil d’adm inistration se renouvelle de la m anière su i­
vante:

l’élection  par secteur se fait par rotation, à tous les deux ans entre  
deux secteurs: celu i de l’industrie qui inclut la  construction  et celui 
des services, tant pour les représentants des em ployeurs que pour 
ceux des salariés.

1969, c. 51, a. 12 {partie ).
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Rééligibilité.
Mandat.

Bureau.

Membres d’office.

Vacances.

Réunions.

Perte de qualité de 
membre.

Conflit d’intérêt.

1 3 .  L es adm inistrateurs sortant d e charge sont rééligibles. 
N onobstant l’expiration du m andat des adm inistrateurs, ils restent

en fonctions jusqu’à la nom ination de leurs successeurs.

1969, c. 51, a. 13.

1 4 .  L ’adm inistration d’une com m ission  relève du bureau qui 
exerce les pouvoirs que lui confèrent les statuts de la  com m ission. Ce  
bureau est constitué d ’un président, de deux vice-présidents et d ’un  
secrétaire, nom m és par les m em bres du conseil d’adm inistration.

1969, c. 51, a. 14.

1 5 .  L e directeur régional ou  son représentant et le directeur des 
centres d e form ation professionnelle de la  région sont d ’office m em ­
bres de la  com m ission , du conseil d ’adm inistration et du bureau. 
T outefois, ils ne sont éligibles à aucune fonction et n ’on t pas droit 
de vote.

1969, c. 51, a. 15.

1 6 .  L es vacances au conseil d’adm inistration sont com blées par 
l’assem blée générale, à sa prochaine réunion; celles qui surviennent 
au bureau sont com blées par le  conseil d’adm inistration, pour le  reste 
du m andat.

L e conseil d ’adm inistration se réunit aux époques et selon  la  procé­
dure déterm inée par les statuts.

1969, c. 51, a. 16.

1 7 .  U n e  personne perd sa qualité de m em bre de la com m ission  
lorsqu’elle:

à) ne réside p lus dans la région;
b ) est trouvée coupable d ’une infraction à la présente lo i ou  au  

C ode crim inel;
c) autorise une dépense non prévue au budget de la com m ission;
d) ne représente p lus les em ployeurs ou  les salariés, selon  le cas, 

auprès du com ité con su lta tif qui l’a désignée.

1969, c. 51, a. 17.

1 8 .  U n  m em bre d’une com m ission  n e doit avoir, directem ent ou  
indirectem ent, lu i-m êm e ou  par l’entrem ise d’un tiers, aucun intérêt 
dans un contrat avec une com m ission , ni en retirer un avantage, ni 
accepter un don, une rém unération ou  une prom esse pour l’induire
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Règlements du conseil 
d’administration.

Directeur et adjoint.

Conditions de travail.

Détermination par 
négociations.

Détermination par 
règlement.

Estimations budgétaires. 

Rapport au ministre.

à faire une chose ou à s ’abstenir de faire une chose dans l’exercice  
de ses fonctions.

1969, c. 51, a. 18.

19. Le conseil d ’adm inistration d ’une com m ission  peut adopter  
des règlem ents pour sa régie interne et l’exercice de ses pouvoirs. Ces 
règlem ents et leurs m odifications n ’ont d ’effet qu’à com pter de la 
date de leur approbation par le  ministre.

1969, c. 51, a. 19.

20 .  Le conseil d ’adm inistration nom m e, en conform ité des statuts, 
un directeur des centres de form ation professionnelle de la  région et 
assigne à l’adm inistration de chacun des centres, s’il le  ju ge néces­
saire, un adjoint au directeur.

1969, c. 51, a. 20.

21 .  Les conditions de travail du personnel des com m issions de 
form ation professionnelle sont déterm inées à l’échelle provinciale.

Si les cond itions de travail sont déterm inées par voie de négocia­
tions, la convention  co llective n ’est valide que si e lle  est n égociée et 
agréée pour le com pte du personnel par des représentants m andatés 
par les diverses associations accréditées en vertu du C ode du travail 
et, pour le com pte des com m issions de form ation professionnelle, par 
les représentants de ces dernières et par le  gouvernem ent ou  ses 
représentants.

Si les cond itions de travail ne sont pas déterm inées par négocia­
tions, elles le sont par voie de règlem ent du gouvernem ent.

1969, c. 51, a. 21.

22 .  U n e com m ission  doit soum ettre au m inistre chaque année, le  
ou avant le 15 ju illet, ses estim ations budgétaires pour l’année finan­
cière suivante. Le budget est sans effet tant qu’il n ’est pas approuvé 
par le m inistre.

1969, c. 51, a. 22.

23 .  U n e com m ission  doit, dans les soixante jours suivant la  fin de 
chaque année financière, présenter au m inistre un état de ses affaires 
et un rapport de ses opérations. Ces pièces doivent contenir tous les 
renseignem ents que requiert le m inistre.

1969, c. 51, a. 23.
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Année financière.

Enquête.

Pouvoirs de l’enquêteur.

Suspension des pouvoirs du 
conseil.

Remplacement des 
membres de la commission.

Subventions autorisées.

Subventions autorisées.

Dissolution d’une 
commission.

24. L ’année financière d’une com m ission  se term ine le 31 dé­
cem bre de chaque année.

1969, c. 51, a. 24.

25. L e m inistre peut charger une personne qu’il désigne d ’instituer 
une enquête sur toute m atière se rapportant à l’adm inistration ou  au  
fonctionnem ent d ’une com m ission.

L ’enquêteur ainsi désigné est investi des pouvoirs et im m unités 
d’un com m issaire nom m é en  vertu de la Loi sur les com m issions  
d’enquête.

1969, c. 51, a. 25.

26. L e m inistre peut, s ’il estim e que le  rapport de l’enquêteur le 
justifie, suspendre les pouvoirs du conseil d’adm inistration et ceux du  
bureau de la  com m ission  et nom m er un adm inistrateur provisoire  
pour les exercer jusqu’au plus tard à la  prochaine assem blée générale.

Il peut aussi, sans préjudice des d ispositions de l’alinéa précédent, 
ordonner le rem placem ent suivant la procédure prévue aux articles 
10, 11 et 14, selon  le cas, d ’un ou  plusieurs membres de la com m is­
sion et du bureau pour le reste du tem ps à courir avant la prochaine  
assem blée annuelle.

1969, c. 51, a. 26.

27. N onobstant toute disposition  législative inconciliable, les cor­
porations m unicipales et scolaires, le Conseil scolaire de Pile de 
M ontréal, la C om m ission des accidents du travail et la C om m ission  
du salaire m inim um  peuvent accorder des subventions aux com m is­
sions avec l’autorisation du gouvernem ent.

Les com ités paritaires constitués en vertu de la Loi sur les décrets 
de convention  co llective ou de la Loi sur les relations du travail dans 
l’industrie de la construction, les associations d ’em ployeurs, ainsi 
que les associations de salariés peuvent égalem ent accorder des sub­
ventions aux com m issions.

1969, c. 51, a. 27; 1972, c. 60, a. 49.

28. Le gouvernem ent peut dissoudre une com m ission dans les cas 
suivants:

a) à la recom m andation majoritaire des com ités consultatifs ré­
gionaux intéressés; ou

b) lorsqu’il lui est dém ontré à sa satisfaction qu’elle a abandonné 
ses activités ou qu’en raison de circonstances particulières elle a cessé  
d ’être utile.

1969, c. 51, a. 28.
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Liquidation. 

Transfert des biens.

Réglementation.

non en vigueur

29. Le m inistre nom m e une personne pour liquider les affaires de 
la com m ission.

Les biens qui n ’ont pas servi à cette liquidation sont attribués à une  
ou plusieurs com m issions ou  institutions publiques de form ation  
professionnelle par le gouvernem ent.

1969, c. 51, a. 29.

C H A P IT R E  III

R È G L E M E N T S

30. Le gouvernem ent peut édicter des règlem ents conciliables  
avec les d ispositions d e la présente loi, afin d ’en assurer une applica­
tion efficace. Il peut notam m ent:

a) déterm iner les qualifications que requiert l’exercice des m étiers 
ou professions;

b) rendre obligatoires l ’apprentissage et le certificat d e qualifica­
tion pour pouvoir exercer un m étier ou une profession déterm inés;

c) déterm iner les cond itions d ’adm ission  à l’apprentissage, 
d’adm ission  aux exam ens d e qualification, d’obtention  et de renou­
vellem ent du certificat de qualification et généralem ent les conditions 
d ’adm ission  à  l’exercice des m étiers ou  professions;

d) déterm iner le  nom bre de personnes à adm ettre à l’apprentis­
sage dans un m étier ou  une profession par rapport au nom bre des 
salariés qualifiés dans une entreprise ou dans un territoire donné, et 
déterm iner, après consultation  avec les parties intéressées, le  taux du  
salaire m inim um  de l ’apprenti par rapport au salaire du salarié qua­
lifié;

e) déterm iner, sur la recom m andation du m inistre, après con su l­
tation du m inistère de l’éducation, le program m e d’apprentissage, le  
program m e de form ation professionnelle de la m ain-d’oeuvre et le  
program m e d ’études théoriques et pratiques des centres de form ation  
professionnelle;

f) déterm iner, après consultation  avec le m inistère de l’éduca­
tion, le  program m e d ’apprentissage, le  program m e de form ation pro­
fessionnelle de la m ain-d’oeuvre et le  program m e d ’études théoriques 
et pratiques des centres d e form ation professionnelle;

g) déterm iner les m atières d ’exam ens de qualification et les cer­
tificats auxquels ils conduisent;

h ) fixer les droits exigibles pour la passation des exam ens et la 
délivrance ou le renouvellem ent du certificat de qualification;

î) déterm iner les qualifications requises du personnel des com ­
m issions, le m ode de sélection  des candidats aux diverses fonctions  
et le program m e de perfectionnem ent de ce personnel;

j) déterm iner la rém unération et les autres conditions de travail 
du personnel des com m issions en attendant la conclusion  d ’une pre-
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Publication de projet de 
règlement.

Enquête.

Entrée en vigueur de 
règlement.

Comité consultatif 
provincial.

Composition.

m ière convention  co llective de travail en conform ité de l’article 21;
k ) établir les norm es adm inistratives susceptibles d ’assurer le bon  

fonctionnem ent des centres de form ation professionnelle;
l) généralem ent, adopter toute autre disposition connexe ou  sup­

plétive visant à l’application  efficace de la  présente lo i et au bon  
fonctionnem ent des organism es qu’elle institue.

1969, c. 51, a. 30.

3 1 .  T ou t règlem ent v isé par les paragraphes a, b, c  et d  de l’article  
30 est précédé d ’un projet qui doit être publié dans la  Gazette officielle 
du Québec, avec un avis spécifiant que toute objection à son adoption  
doit être form ulée dans les trente jours.

L e m inistre peut ordonner la  tenue d’une enquête sur le bien-fondé  
de tou te objection form ulée à la  su ite d e cet avis.

1969, c. 51, a. 31.

3 2 .  A près expiration du délai, ou , le  cas échéant, après la  tenue  
de l’enquête précitée, le  gouvernem ent adopte le  règlem ent. U n  avis 
à cet effet est publié dans la  Gazette officielle du Québec, accom pagné  
du texte des m odifications, s’il en  est. C e règlem ent entre en vigueur  
le jou r de cette publication ou  à tou te date ultérieure fixée à cette fin 
par le règlem ent ou  par le décret d ’adoption.

1969, c. 51, a. 32.

CHAPITRE IV
C O M IT É S C O N S U L T A T IF S , JU R Y S  D ’E X A M E N  ET  
C O N SE IL S D ’A R B IT R A G E

3 3 .  Le m inistre peut instituer un com ité consu ltatif provincial 
pour aviser la  D irection  générale de la m ain-d’oeuvre sur toutes 
questions relatives à la form ation et à la qualification professionnelles 
de la m ain-d’oeuvre et, notam m ent, celles qui ont trait aux profils de 
tâches, aux besoins qualitatifs et quantitatifs, à l’élaboration et à la 
coordination  des program m es, aux conditions d’adm ission à 
l’exercice des m étiers ou professions.

1969, c. 51, a. 33.

3 4 .  Le com ité provincial se com pose des personnes suivantes:
a) au plus dix personnes choisies pour représenter les salariés des 

secteurs de l’industrie et des services, parm i les directeurs de chacune  
des com m issions;

b) au plus dix personnes choisies pour représenter les em ployeurs

NOVEMBRE 1978 F -5 /9



FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA MAIN-D’OEUVRE

Délibérations.

Mandat.

Rééligibilité.

Président et vice-présidents 
élus.

Règlements.

Nomination d’enquêteurs.

Rémunération.

Secrétaire.

Fonctions.

des secteurs de l’industrie et des services, parmi les directeurs de 
chacune des com m issions;

c) le directeur général;
d) un représentant du m inistère de l ’éducation;
ë) un représentant du m inistère de l’industrie et du com m erce; 
J) un représentant du m inistère des affaires sociales.
Les m em bres m entionnés aux paragraphes c, d, e et f  prennent 

part aux délibérations, m ais n ’ont pas droit de vote.

1969, c. 51, a. 34; 1970, c. 42, a. 17.

3 5 . Sauf les représentants du m inistère du travail et de la m ain- 
d ’oeuvre, du m inistère de l’éducation, du m inistère de l’industrie et 
du com m erce et du m inistère des affaires sociales, qui sont nom m és  
durant bonne conduite, les m em bres du com ité con su ltatif provincial 
restent en fonctions pendant trois ans.

T out m em bre du com ité con su ltatif provincial peut être nom m é  
de nouveau.

1969, c. 51, a. 35; 1970, c. 42, a. 17.

3 8 . Le com ité con su lta tif provincial élit un président et deux vice- 
présidents choisis parm i les m em bres visés aux paragraphes a  et b  de  
l ’article 34. Il se réunit au m oins deux fois par année.

Le com ité prépare des règlem ents de régie interne et établit le 
m ode d ’élection  des m em bres du bureau. C es règlem ents entrent en  
vigueur après approbation par le m inistre.

1969, c. 51, a. 36.

3 7 . Le com ité con su lta tif provincial peut, sous réserve de l’appro­
bation  du m inistre, désigner des personnes pour faire des études, des 
enquêtes et des rapports sur des questions particulières.

C elles de ces personnes qui ne sont pas des fonctionnaires sont 
rém unérées pour leurs services.

1969, c. 51, a. 37.

3 8 . Le m inistre désigne un fonctionnaire pour rem plir la  fonction  
de secrétaire du com ité con su ltatif provincial.

Le secrétaire convoque à  la  dem ande du président les assem blées 
de ce com ité; il prépare un rapport annuel que le  com ité et le  d irec­
teur général approuvent avant de le  soum ettre au m inistre.

1969, c. 51, a. 38.
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Autres fonctionnaires.

Indemnité des membres du 
comité.

Institution de comités, 
jurys.

Certificat de qualification 
requis.

Devoirs des comités 
paritaires.

Pouvoirs des employés des 
comités.

39. L e m inistre peut adjoindre au com ité con su ltatif tout autre 
fonctionnaire dont il ju ge les services utiles.

1969, c. 51, a. 39.

40. L es m em bres du com ité con su ltatif provincial ne reçoivent 
aucune rém unération; ils sont indem nisés de leurs frais de séjour et 
de déplacem ent selon  le barèm e approuvé par le  m inistre.

1969, c. 51, a. 40.

4 1 .  L e m inistre peut, sur la recom m andation du directeur général, 
instituer:

a ) des com ités consultatifs régionaux;
b )  des jurys d ’examen;
c) un  conseil d ’arbitrage;
d) des com ités consultatifs pour des fins spécifiques qu’il déter­

m ine.

1969, c. 51, a. 41.

C H A P IT R E  V

G É N É R A L IT É S

42. A u cu n  em ployeur ne peut utiliser les services d’un salarié qui 
n’a pas obtenu le certificat de qualification exigé pour exercer un 
m étier ou  une profession visés au paragraphe b de l’article 30 et un  
tel salarié ne peut exercer ce m étier ou cette profession.

1969, c. 51, a. 42.

43. Les com ités paritaires constitués en vertu de la  L oi sur les 
décrets de convention  co llective ou  de la Loi sur les relations du  
travail dans l’industrie de la  construction  et la C om m ission du salaire 
m inim um  doivent, à la dem ande du m inistre et de la  m anière qu’il 
indique, collaborer à l’application des norm es de qualification profes­
sionnelle de la  m ain-d’oeuvre et lui faire rapport de la m anière qu’il 
prescrit.

T out em ployé d’un com ité paritaire ou  de la C om m ission du sa­
laire m inim um  agissant en vertu du présent article a les m êm es 
pouvoirs que s’il agissait en vertu de la  L oi sur les décrets d e conven­
tion collective, de la  L oi sur les relations du travail dans l’industrie 
de la  construction  ou  d e la  L oi sur le  salaire m inim um .

1969, c. 51, a. 43.
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Ententes autorisées.

Avis au cas de licenciement 
collectif.

Force majeure.

Comité de reclassement.

Fonds collectif de 
reclassement.

Fonds collectif de 
reclassement.

Poursuites sommaires.

Dispositions applicables. 
Poursuite pénale.

44. Le gouvernem ent peut autoriser le m inistre à conclure avec le 
gouvernem ent du Canada et avec tout gouvernem ent provincial, 
ainsi qu’avec tout organism e qui dépend de l’un ou de l’autre, des 
ententes pour aider à la  form ation et à la qualification professionnel­
les de la m ain-d’oeuvre.

1969, c. 51, a. 44.

45. a) Sauf dans le  cas d ’entreprises à caractère saisonnier ou  
interm ittent, tout em ployeur qui, pour des raisons d ’ordre tech nolo­
gique ou  économ ique, prévoit devoir faire un licenciem ent collectif, 
doit en donner avis au m inistre dans les délais m inim aux suivants: 
— deux m ois lorsque le nom bre de licenciem ents envisagés est au 
m oins égal à d ix et inférieur à 100;
— trois m ois lorsque le  nom bre de licenciem ents envisagés est au 
m oins égal à 100 et inférieur à 300;
— quatre m ois lorsque le nom bre de licenciem ents envisagés est au  
m oins égal à 300.

D an s un cas de force m ajeure ou lorsqu’un événem ent im prévu  
em pêche l’em ployeur de respecter les délais ci-dessus, il doit aviser 
le m inistre aussitôt qu’il est en m esure de le faire.

b) T out em ployeur doit, à la dem ande du m inistre et en consu lta­
tion avec lui, participer sans délai à la  constitution  d ’un com ité de  
reclassem ent des salariés. Ce com ité doit être form é d ’un nom bre  
égal de représentants de l’association  accréditée ou , à défaut de telle  
association , des salariés. L ’em ployeur y contribue financièrem ent 
dans la m esure d ont les parties conviennent.

c) L ’em ployeur et l ’association  accréditée ou, à défaut d e telle  
association , les salariés peuvent, avec l ’assentim ent du m inistre et 
aux con d itions qu’il déterm ine, constituer un fonds co llec tif  aux fins 
de reclassem ent et d ’indem nisation  des salariés.

L e cas échéant, p lusieurs em ployeurs et plusieurs associations  
accréditées peuvent constituer en  com m un un tel fonds collectif.

1969, c. 51, a. 45.

CHAPITRE VI

IN F R A C T IO N S , P R O C É D U R E S  E T  P E IN E S

46. L es peines prévues par la  présente lo i sont im posées sur pour­
suites som m aires, su ivant la  L oi sur les poursuites som m aires.

La partie II  de ladite lo i s’applique à  ces poursuites.
T oute poursuite pénale peut être intentée par le  m inistre ou  avec  

son autorisation  par tou t intéressé.

1969, c. 51, a. 47.
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Infraction et peine: 
personnes.

Infraction et peine: 
corporations.

Récidive. 

Déchéance de fonction. 

Infraction et peine. 

Preuve de plainte défendue. 

Copie fait preuve.

47. C om m et une infraction et est passible, en sus du paiem ent des 
frais, d ’une am ende d ’au m oins deux cents dollars et d’au plus cinq  
cents dollars par jour ou  fraction de jour que dure l’infraction, qui­
conque:

à) u tilise l’expression «com m ission  de form ation professionnelle  
de la  m ain-d’œ u vre»;

b)  u tilise, en vue d ’obtenir un em ploi, un certificat de qualifica­
tion  délivré au nom  d ’une autre personne;

c) délivre un certificat d e qualification à une personne autre que  
celle  qui a subi l’exam en, en vue de lui perm ettre d ’obtenir un em ploi;

d ) enfreint l’article 18, sans préjudice des d ispositions de l’article  
48;

é) fait une fausse entrée dans un livre ou falsifie un docum ent 
prescrit par la présente loi, fait ou signe une déclaration fausse, ou  
fait usage d ’une telle  entrée, d ’un tel docum ent ou d’une telle  déclara­
tion;

J) contrevient à tou te autre d isposition  de la présente lo i ou  d ’un 
règlem ent adopté par le  gouvernem ent en vertu de l’article 30.

D an s le  cas d ’une corporation qui se rend coupable de quelqu’une  
des infractions précitées, les peines sont du double de celles qui sont 
spécifiées aux paragraphes a, b, c, d, e et /  ci-dessus.

Pour toute récidive, les individus et les corporations sont passibles, 
respectivem ent, du double des peines édictées aux deux alinéas précé­
dents.

1969, c. 51, a. 48.

48. T out m em bre d ’une com m ission  trouvé coupable d ’infraction  
à l’article 18 encourt autom atiquem ent la  déchéance de sa fonction  
et devient inhabile à faire partie d’une com m ission  pendant cinq ans.

1969, c. 51, a. 49.

49. Q uiconque viole un règlem ent adopté par une com m ission  en  
vertu de l’article 19 com m et une infraction et est passible, en  outre  
des frais, d’une am ende de cinquante à cent dollars.

1969, c. 51, a. 50.

5 0 .  A u cu n e preuve n ’est perm ise pour établir qu’une enquête ou  
une poursuite a été intentée à la  su ite d ’une plainte ou  pour en  
identifier l’auteur.

1969, c. 51, a. 51.

5 1 .  D an s tou te poursuite prise en  vertu de la présente loi, il n’est 
pas nécessaire d e produire l’original d’un livre, d ’un registre, d ’une
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Action civile.

Application de la loi.

ordonnance ou  d ’un docum ent quelconque en la possession du m in is­
tère. U n e cop ie ou  un extrait certifié conform e fait preuve de la 
teneur de l’original et le  certificat apposé à cette copie ou  à cet extrait 
constitue une preuve suffisante à prem ière vue de la signature et de  
l’autorité du fonctionnaire du m inistère du travail et de la  m ain- 
d’œ u v re .

1969, c. 51, a. 52.

52. E n outre des poursuites pénales ci-dessus, une action  civile  
peut être intentée pour recouvrer les droits payables en  vertu de la 
présente lo i et des règlem ents.

1969, c. 51, a. 53.

C H A P IT R E  V II  

D IS P O S IT IO N S  F IN A L E S

53. Le m inistre du travail et de la m ain-d’œ u v re  est chargé de 
l ’application de la  présente loi.

1969, c. 51, a. 57.

Le paragraphe f  de l ’article 30 de la présente loi entrera en vigueur à la date qui sera 
fixée par proclamation du gouvernement.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la L oi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 51 des lois annuelles de 1969, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 11 {partie), 
12 {partie), 54 à 56, 58, 62, 63, 96 et 102, est abrogé à com pter de 
l’entrée en vigueur du chapitre F-5 des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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